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Le Front populaire a 90 ans 

Soixante-cinq ans après l’écrasement de la Commune de 1871, ressurgissait un mouvement popu-

laire, qui allait conquérir des droits sociaux qui constituent, encore aujourd’hui, la base de nos sys-

tèmes de protection sociale, scolaire et culturelle. 

Mais contrairement aux précédentes, cette mobilisation ouvrière ne fut pas un affrontement sanglant 

se terminant par une terrible répression. Ce fut bien une victoire ouvrière qui amena le patronat à cé-

der et à donner satisfaction à des revendications sociales et politiques élémentaires pour la survie de 

l’ensemble de la population française de l’époque.  

 

Mais comment la classe ouvrière française se mobilisa-t-elle pour obtenir « le pain, la paix et la       

liberté » ? 

Manifestation de la SFIO en réaction à la crise du 6 février 1934 (agence Meurisse, 1934, Paris, BnF) 
 

Une pancarte proclame « à bas le fascisme » et des banderoles exigent « le pouvoir au       
socialisme » et la « dissolution des ligues fascistes ». 
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Le 6 février 1934, le pouvoir vacille lors de 

l’assaut contre la Chambre des députés par 

des mouvements et ligues d’extrême droite 

qui entendaient exploiter les scandales fi-

nanciers à répétition pour établir un État 

autoritaire à l’image de ceux qui avaient été 

établis en Allemagne ou en   Italie, voire en 

Hongrie (1).  

Cette tentative violente de prise du pouvoir, 

bien que repoussée par les forces de 

l’ordre, émeut beaucoup, non seulement la 

classe ouvrière et ses organisations syndi-

cales et politiques mais aussi certains re-

présentants de la classe moyenne et divers 

intellectuels ou universitaires attachés au 

régime parlementaire et démocratique. Ce 

sont d’abord les syndicats ouvriers CGT et 

CGTU qui vont prendre l’initiative de mani-

fester, le 12 février 1934. La grève qui sou-

tient ce mouvement est suivie par 4 millions 

de travailleurs et les cortèges qui l’accom-

pagnent sont numériquement très impor-

tants : un million de manifestant.es  sur tout 

le territoire (2) et dans 340 villes (3).  

Si, à Paris, ils sont, au départ, divisés entre 

PC et SFIO, en province ce n’est pas le 

cas : les cortèges défilent unis et réclament 

cette unité à leurs directions respectives. À 

Paris, ils appellent séparément sur des par-

cours différents, mais leurs têtes de mani-

festation se rejoignent sur la place de la 

Nation où la fraternisation entre les deux 

cortèges a lieu. « Par une sorte de vague 

de fond, l’instinct populaire, la volonté po-

pulaire, avait imposé l’unité d’action des 

travailleurs organisés pour la défense de la 

République. » s’émeut Léon Blum (4) .  

Si l’on peut s’interroger sur la rapidité avec 

laquelle le désir d’unité des différents cor-

tèges s’est exprimé, on ne peut plus l’écar-

ter et la volonté commune de la base de 

ces différents partis est clairement affirmée 

et ne peut plus être ignorée. En tête de la 

manifestation fusionnée, est déployée une 

immense banderole qui affirme : 

 

La naissance du Front populaire 

(1) Cf. Supplément au n° 92 de Combat Laïque,  https://www.creal76.fr/medias/files/6-fevrier-1934.pdf 

(2) Laurence De Cock, Histoire de la France populaire, Marseille, Agone, 2024, p. 328 

(3) Cf. Michelle Zancarini-Fournelle, Les luttes et les rêves, une histoire populaire de la France, Paris, La Découverte, 2016, p. 622  

(4) Cité par Serge Bernstein, Léon Blum, Paris, Fayard, 2006, p. 401 

Affrontements entre manifestants et forces de l'ordre  

le 6 février 1934  
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« Nous faisons le serment solennel de res-

ter unis pour désarmer et dissoudre les 

ligues factieuses. Pour défendre et déve-

lopper les libertés démocratiques et pour 

assurer la paix humaine (5). » 

Cependant, les dirigeants communistes 

continuent de s’opposer à l’unité malgré les 

démonstrations de leur base militante. 

Seul, Jacques Doriot (1898-1945) ne suit 

pas cette voie et s’allie avec le socialiste 

Georges Monnet (1898-1980) et le radical 

Gaston Bergery (1892-1974) pour former 

un front antifasciste que le PC ne cesse de 

freiner. Le premier et le dernier d’entre eux, 

refusant de se soumettre à leur parti res-

pectif, en sont radiés et vont commencer 

une dérive politique qui les amènera dans 

le camp fasciste.  

Il n’en reste pas moins, que pour l’en-

semble de la classe ouvrière, très inquiète 

des agissements patronaux qui profitent de 

la crise économique et politique pour leur 

infliger des conditions de travail insuppor-

tables et des salaires insuffisants, il est 

grandement nécessaire de réaliser une uni-

té d’action contre les visées patronales. 

Elle n’est pas plus rassurée par les évène-

ments de l’étranger où les bruits de bottes 

résonnent en Éthiopie et en Rhénanie. Le 

péril fasciste est présent sur tous les fronts 

et il faut y résister dans l’unité. Un premier 

soutien est apporté par la Ligue des droits 

de l’homme (LDH) et d’autres associations 

d’intellectuels.  

 

Mais ceux qui vont se révéler les plus ac-

tifs, sont le philosophe radical Alain, le 

chercheur proche du PCF Paul Langevin  

et l’ethnologue socialiste Paul Rivet, qui, le       

5 mars 1934, lancent un appel pour créer 

les comités de vigilance antifascistes 

(CVIA). Forts de leurs 6 000 militant.es, ils 

investissent tous les mouvements qui lut-

tent pour la démocratie et participent à tous 

ceux qui luttent contre le fascisme. Ils sont 

bientôt renforcés par la LDH et le Syndicat 

national des instituteurs CGT. 

(5) Laurence De Cock, ibid,  

 

Alain 
(1868-1951) 

Paul Langevin 
(1872-1946))  

Paul Rivet 

(1876-1958))  
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Dans les campagnes, journaliers et petits 

propriétaires interviennent dans le champ 

politique et se mobilisent pour améliorer 

leur sort. Ils luttent contre les variations du 

prix de leurs produits qui les maintiennent 

dans une incertitude permanente. Mais ils 

restent solidement attachés à leur patri-

moine et à leur communauté familiale enra-

cinée au sein du village. Cette culture fait la 

part belle à l’agrarisme, mouvement con-

servateur qui enrôle beaucoup de ces der-

niers dans des valeurs très réactionnaires. 

Il recrute ses adhérents lors des saisies de 

biens des exploitations paysannes en fail-

lite qui se multiplient. Ainsi, ils vont jusqu’à 

envahir les villes, sièges des autorités ré-

publicaines, comme en 1933, à Chartres 

où ils s’en prennent à la préfecture.  

Cependant, il peut exister des résistances, 

animées par des militants communistes qui 

n’hésitent pas à les affronter tels que     

Renaud Jean (1887-1961), en Lot-et-

Garonne. Député de Marmande, il met au 

point une contre-attaque aux expropriations 

qui consiste à surenchérir sur la vente des 

biens de l’exproprié, puis de se déclarer 

insolvable, ce qui a pour résultat de rendre 

l’expropriation impossible. Ce sont dans 

ces actions que de futurs leaders du PCF 

s’illustrent, tels que  

Waldeck Rochet, dans 

les Côtes-du-Nord, en 

1934. Certains anima-

teurs de ces actions 

sont poursuivis par les 

tribunaux et doivent s’acquitter de lourdes 

amendes : 1000 francs pour Renaud Jean, 

à Agen, en 1935. Ils sont confrontés à la 

propagande des comités de défense pay-

sanne dirigés par Henri d’Halluin, dit       

Dorgères, qui utilise les mêmes méthodes 

pour s’en prendre au fisc et bloquer les ex-

propriations. Sympathisant avec les organi-

sations fascistes, qui leur fournissent des 

fonds, ils s’implantent parmi les colons 

français d’Algérie où ils sont les maitres du 

terrain.  

Néanmoins, si les actions de ce mouve-

ment rencontrent une certaine sympathie, il 

ne convient pas à l’ensemble des paysans 

dont le soutien reste très modéré. 

Enfin, les jeunes étudiants socialistes de la 

Sorbonne entreprennent, avec succès, la 

résistance aux milices d’extrême droite, qui 

prétendent faire la loi au quartier Latin (6). 

Sur le plan politique, 1935 est une année 

électorale municipale et, pour la première 

fois depuis 1920, les forces de gauche pro-

Waldeck Rochet 
(1905-1983) 

(6) Henri Noguères, La vie quotidienne au temps du Front populaire, 1935-1938, Paris, Hachette,1977, p. 89-91  

La nature et l’évolution des différents partis politiques et syndicats 

qui constituèrent ce front 
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gressent dans ces élections y compris dans 

les campagnes où la mobilisation s’orga-

nise contre le fascisme.  

Mais c’est surtout en ville, sur le plan syndi-

cal, que le mouvement de contestation du 

fascisme s’organise. La réunification des 

syndicats CGT et CGTU est déjà procla-

mée par le Congrès de la CGT, à Paris, en 

1931, à la salle Japy (7). Néanmoins la 

CGTU refuse toute négociation de cette fu-

sion qu’elle rejette, ne voulant aucune com-

promission avec un syndicat dont les diri-

geants collaboreraient avec des représen-

tants de la bourgeoisie et du grand capital. 

Elle affirme son appartenance à l’Internatio-

nale syndicale rouge qui refuse toute com-

promission avec la bourgeoisie ou le grand 

capital sous toutes ses formes. Cependant, 

durant le mois de juillet 1934, constatant 

les dégâts politiques d’un tel sectarisme, 

notamment en Allemagne, la IIIe Internatio-

nale et Staline lui-même reviennent sur 

cette position. Les responsables du Parti 

communiste qui se sont heurtés à un refus 

d’alliance avec les sociaux-démocrates   

allemands ont facilité la remise du pouvoir 

aux nazis. Craignant le même scénario en 

France, les responsables de l’Internationale 

ordonnent aux dirigeants français du PCF 

d’engager une ligne plus conciliante avec 

les leaders de la SFIO et même du parti 

bourgeois, le Parti radical. 
 

L’émergence du Front populaire  
 

Entre temps, dans certains secteurs d’acti-

vité, les syndicalistes de base ne les ont 

pas attendus pour entamer les fusions de 

leurs organisations respectives. C’est le 

cas notamment dans les chemins de fer, 

les services publics, ou les Unions départe-

mentales de l’Isère, du Rhône (8). Mais la 

situation se débloque au début du mois de 

juin où les communistes ont conquis 90 

villes dans les élections municipales (9).  

Dès lors, les évènements s’accélèrent. Les 

intellectuels de gauche se rassemblent et 

proposent de créer « une alliance [durable] 

impliquant plus largement une prise en 

charge par le communisme de l’idéal hu-

maniste de la culture universelle (10) », lors 

de leur Congrès international qui se tient à 

Paris, du 21 au 25 juin 1935. Cette initiative 

prépare un 14 juillet 1935 de lutte et de 

soutien au Front populaire qui désormais 

s’organise pour remporter les prochaines 

élections législatives de 1936. 

(7) Cf. Dominique Andollfatto et Dominique Labbé, Histoire des syndicats (1906-2006), Paris, Seuil, 2006, p.192 
(8) Dominique Andollfatto, Dominique Labbé, Histoire des syndicats (1906-2006), Paris, Seuil, 2006 p. 196 
(9) Laurence De Cock, Histoire populaire de la France, Marseille, Agone, 2024, p. 329 

(10) Jean Vigreux, Histoire de Front populaire. L’échappée belle, Paris, Editions Tallandier, 2018, p. 62  
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Marcel Gitton, dirigeant 

communiste très ortho-

doxe, annonce le rejet 

des fractions dans les 

syndicats. Le mouve-

ment de réunification 

syndical entre la CGT et 

la CGTU s’engage rapi-

dement.  

Le 27 septembre 1935, ils réunissent leurs 

instances respectives et procèdent à leur 

réunification dans les jours qui suivent, 

d’abord les syndicats puis les Unions dé-

partementales. La CGT emporte la majorité 

des UD mais doit en abandonner 10 à l’ex 

CGTU. Surtout, cette dernière perce dans 

des départements où les syndiqués sont 

nombreux et vont pouvoir mener des con-

flits longs et soutenus par la population. 

Forts de ces soutiens, les syndicats obtien-

nent la satisfaction de leurs revendications. 

La CGTU, appuyée par le PC, favorise son 

intervention dans les affaires syndicales et 

la CGT reste incapable de l'empêcher dans 

ces départements, essentiellement ceux de 

la Région parisienne et du Nord qui comp-

tent ensemble presque la moitié des syndi-

qués.. Dans certaines régions, où l’on n'ar-

rive pas à évaluer exactement le nombre 

de syndiqués on répartit les pouvoirs à 

égalité. Cependant cette unité et son fonc-

tionnement restent longs à établir. La réfé-

rence principale est l’adhésion au Front po-

pulaire. C’est donc la disparition de la 

charte d’Amiens (1905) : le politique entre 

bien dans le syndicat et le contrôle. Cepen-

dant cet effacement de l’indépendance du 

syndicat par rapport à quelque parti poli-

tique que ce soit reste bien maintenu par la 

moitié des représentants syndicaux au con-

grès de réunification de Toulouse (mars 

1936).  

Le chef syndical, Léon 

Jouhaux, réussit à met-

tre d’accord l’ensemble 

du congrès sur la for-

mule : « la CGT conserve 

son plan mais elle sou-

tient le programme du 

Front populaire (11) ». 

Mais ce congrès reste un échec : la moitié 

des participants s’oppose à l’autre. La réor-

ganisation de la CGT va durer jusqu’à la 

nouvelle scission de 1938. 

Quant aux chefs du Front populaire, ils doi-

vent prendre en main un mouvement popu-

laire qui, s’unissant aussi profondément, 

n’est pas prêt à laisser l’unité qu’il vient de 

construire. Un évènement, parmi d’autres, 

peut témoigner de cette disposition : c’est 

la tentative d’assassinat que subit Léon 

Blum devant la Chambre des députés et 

qui est écartée par le secours des ouvriers, 

de toutes tendances confondues du Front 

(11) Dominique Andollfatto, Dominique Labbé, ibid, p. 199  

Marcel Gitton 
(1903 -1941) 

Léon Jouhaux 
(1879 - 1954) 

7 



populaire, à l’œuvre dans un chantier voisin.  

Cependant, l’élan populaire suscité par ces diverses tenta-

tives d’unité reste plus fort et permet d’envisager une vic-

toire électorale des forces ouvrières. C’est bien ce qu’a per-

çu l’aile progressiste du Parti radical qui, à son tour, s’en-

gage dans la coalition qui vient de se former à gauche et qui 

semble irrésistible. Il est donc temps d’élaborer un pro-

gramme qui soit largement approuvé par l’ensemble de la 

classe ouvrière et ses alliés qui, néanmoins, craignent des 

débordements incontrôlables.  
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